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L
a
i
n
a

tion et l'ameublement de l'église de Lae

ken (1). (Monit. du 4 juin 1868. )

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté et

nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique. Il est mis à la disposition du

ministère de la justice un crédit de 350,000 fr. ,

pour la continuatiou des travaux de construction,

l'ornementation et l'ameublement de l'église de

Laeken.

Ce crédit sera couvert au moyen des ressources

ordinaires.

Promulguons, etc.

Contre-signée par le ministre de la justice,

M. JULES BARA.

208.- 30 MAI 1868. LOI portant

prorogation de la loi du 7 juillet 1865,

-

(1) Session de 1867-1868.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires. Exposé des motifs,

texte du projet de loi et annexe . Séance du 20 dé

cembre 1867, p. 219-223. Rapport. Séance du

17 janvier 1868, p. 232. Rapport. Séance du 28 mars

1868, p. 365-368.

Annales parlementaires. Discussion et adoption.

Séance du 14 mai 1868, p. 1268-1269.

SÉNAT.

Documents parlementaires. Rapport. Séance du

22 mai 1868, p . XXIX-XXX .

Annales parlementaires . Discussion et adoption.

Séance du 23 mai 1868, p . 232-233.

(2) Session de 1867-1868.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

―

Documents parlementaires . Exposé des motifs et

texte du projet de loi . Séance du 22 avril 1868,

p. 385-386 . Rapport. Séance du 12 mai , p . 428

429.

Annales parlementaires. Discussion . Séances des

14 mai 1868, p. 1273-1276, et 15 mai , p. 1290.

Adoption. Séance du 15 mai , p . 1290.

SÉNAT.

Documents parlementaires . Rapport . Séance du

20 mai 1868 , p. XXIX.

Annales parlementaires. Discussion et adoption.

Séance du 22 mai 1868, p . 228.

Après le dépouillement des procès-verbaux des

sections, un membre propose d'émettre le vœu que le

gouvernement soit invité à présenter un projet de

loi qui comprenne toutes les dispositions concernant

le séjour des étrangers en Belgique, et qui déter

mine nettement leurs obligations et leurs droits . Il

fait remarquer que la loi du 7 juillet 1865 n'est pas

la seule que le gouvernement invoque pour s'attri

buer le droit d'expulsion. Il rappelle que, parmi les

dispositions considérées comme étant encore en vi

gueur, se trouvent l'art. 9 de la loi du 23 messidor

an i et l'art. 3 de l'arrêté du gouvernement provi

soire du 6 octobre 1830. Il combat cette prétention ,

et soutient que la loi de l'an 1 et l'arrêté de 1830

n'ont eu d'autre but que d'autoriser des mesures tem

poraires, provoquées par des circonstances excep

RAPPORT fait, au nom de la section centrale, partionnelles et destinées à disparaître avec elles . Une
M. THONISSEN. loi complète et permanente lui semble indispensable

pour donner à l'étranger toutes les garanties qu'il

peut raisonnablement exiger sur le sol d'un peuple

libre.

Messieurs,

La loi du 7 juillet 1865, relative aux étrangers,

étant à la veille de perdre sa force obligatoire, le

gouvernement nous demande de la proroger pour un
terme de trois ans.

relative aux étrangers (2) . (Monit. du

12 juin 1868).

Le principe qui sert de base à cette loi ne sau

rait être sérieusement contesté .

L'honneur et les traditions du pays exigent que

l'hospitalité nationale soit largement exercée ; mais,

d'autre part, l'étranger qui en jouit doit se montrer

digne de la protection qu'il trouve sur le sol belge.

S'il abuse de nos libres institutions pour compro

mettre la tranquillité publique, si sa présence est un
danger pour nos concitoyens, il importe que le gou

vernement ait le droit de le soumettre à des mesures

exceptionnelles et même de le contraindre , au be

soin, à sortir du royaume. Tout ce qu'on peut rai

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er . La loi du 7 juillet 1865 , rela

tive aux étrangers, est prorogée jusqu'au

17 juillet 1871 , avec la modification sui

vante :

« A l'art. 1er, la date du 5 avril 1868 est

substituée à celle du 1er octobre 1833. »

Art. 2. La présente loi sera obligatoire le

lendemain de sa publication.

Promulguons , etc.

Contre-signée par le ministre de la jus

tice , M. JULES BARA.

sonnablement exiger, c'est que l'exercice de ce droit

soit entouré de garanties sérieuses pour l'individu

qui en devient l'objet ; c'est que la personne et les

biens de l'étranger soient protégés , aussi efficacement

que possible, contre les erreurs et les ressentiments
chargés de veiller au de la

sécurité générale. Il n'existe pas un seul pays en

Europe ou, à l'égard du principe constitutionnel de

la liberté individuelle, l'étranger soit mis, sous tous

les rapports, sur la même ligne que l'indigène.

Ces considérations expliquent l'accueil favorable

Jue le projetde loi a reçu de la part de la majorité
sections de la chambre....

D'autres membres repoussent ce système et répon

dent que, dans l'intérêt même des étrangers, il con
vient que la loi dont on demande la prorogation cesse

d'être obligatoire à l'expiration d'une période de

trois années. Aussitôt, disent-ils , qu'on reconnatt au

gouvernement le droit d'expulser l'étranger qui

trouble la tranquillité publique, on doit nécessaire

ment laisser une certaine latitude aux dépositaires

du pouvoir. Il n'est pas possible de faire une loi où

tous les cas susceptibles de motiver une expulsion

pour cause de tranquillité publique soient claire

ment définis. Les ministres peuvent done toujours

abuser, dans une certaine limite, du droit qu'on

leur accorde, et, dès lors , il y a un avantage incon

testable à les forcer à venir, de trois en trois ans,
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rendre compte, devant le pays, de l'exercice d'une

prérogative qui touche de si près au principe consti

tutionnel de la liberté individuelle .

La proposition étant mise aux voix, trois membres

l'adoptent, deux la rejettent et un s'abstient. La

majorité a cru que, dans un pays où le régime parle

mentaire est largement pratiqué, une loi permanente

n'offre pas, même en cette matière, les inconvénients

que redoutent les partisans d'une loi temporaire.

D'une part, les débats de la tribune et de la presse

suffisent pour révéler l'existence des abus ; de l'autre,

la représentation nationale possède toujours les

moyens d'obtenir promptement le retrait des lois qui

ont cessé de se trouver en harmonie avec les exi

gences de l'opinion publique. La loi qui nous occupe

pourrait d'ailleurs, au besoin , tout en restant per

manente dans son ensemble, conserver un caractère

temporaire pour ceux de ses articles qui autorise

raient le droit d'expulsion.

Après ce vote, un membre propose d'ajouter ,

dans l'art. 1er de la loi du 7 juillet 1865, aux mols :

par sa conduite, ceux- ci : en Belgique. Comme les

termes : par sa conduite, ne se rapportent qu'au fait
de troubler la tranquillité publique, et que le gou

vernement belge n'est pas chargé de veiller au main

tien de la sécurité générale en pays étranger, il

estime que sa proposition se trouve à l'abri de toute

objection sérieuse. Cet amendement est adopté par

trois voix contre une et une abstention. (Il n'a pas

été admis par la chambre.)

La section centrale prend ensuite connaissance d'un

DATES.

Du 1° au 31 mars 1864

Du 13 juillet au 31 déc. 1865.

1866.

1867.

Du 1 janvier au 6 mai 1868.

-

ANNEXE .

État numérique des étrangers expulsés et renvoyés de Belgique depuis le 1er mars 1864 jusqu'au 6 mai 1868.

-

•

NOMBRE

des arrêtés royaux

d'expulsion à charge

d'étrangers,

poursuivis ou con

damnés pour l'un
des crimes ou délits

énumérés dans

l'art . 1º de la loi

du 1 octobre 1833.

145

155

156

45

Nota. Du 1er mars 1864 au 17 juillet 1865 il
n'existait pas de loi autorisant l'expulsion des

étrangers par arrêté royal.

Il est aussi à remarquer qu'un certain nombre

d'arrêtés d'expulsion n'ont pas été exécutés.

En 1868, unétranger, qui troublait la tranquillité

publique, a été averti qu'il serait l'objet d'un arrêté

d'expulsion s'il ne quittait pas le pays. Cet étranger

n'est plus en Belgique.

Dans le cours de la discussion à la chambre des

représentants, l'honorable rapporteur a ajouté le

renseignement suivant :

" Depuis le 1er mars 1864 jusqu'au 6 mai 1868,

on a expulsé de Belgique 6,324 étrangers, ce qui fait

à peu près 1,580 renvois par année.

amendement qui lui a été adressé par M. le ministre

de la justice, et qui tend à faire rédiger l'art . 1er du

projet de la manière suivante : La loi du 7 juillet

1865, modifiée par celle du 5 avril 1868, est pro

rogéejusqu'au 17 juillet 1871.

A la suite des votes précédents , cet amendement

ne pouvait être admis tel qu'il est rédigé. La section

centrale croit cependant devoir faire droit à la de

mande de M. le ministre, en substituant , dans le texte

de l'art. 1er de la loi de 1865 , la date du 5 avril 1868

à celle du 1er octobre 1833. L'ensemble du projet,

ainsi modifié, est admis par quatre voix contre une
etune abstention .

NOMBRE

des

2

La section centrale, messieurs, a donc l'honneur

de vons proposer l'adoption de la loi , avec les modi

fications qui viennent d'être indiquées ; mais , en

même temps, elle émet le vœu que le gouvernement

présente aux chambres, dans un délai aussi rap

proché que possible , un nouveau projet où toutes les

dispositions concernant le séjour des étrangers sur

le territoire belge se trouvent réunies et coordonnées .

Le tableau qui fait l'objet de l'annexe jointe au

présent rapport renferme l'état numérique des étran

gers expulsés et renvoyés de Belgique, depuis le

1er mars 1864jusqu'au 6 mai 1868. Joint à celui qui

vous a été communiqué dans la séance du 7 juin

1865, il fournit la statistique complète de toutes les

expulsions effectuées depuis le 22 septembre 1835 .

Le président,

LOUIS CROMBEZ.

Le rapporteur,

THONISSEN.

arrêtés royaux

d'expulsion à

charge

d'étrangers com

promettant

la tranquillité

publique, pour

motif politique.

ÉTRANGERS

renvoyés du pays sans arrêté royal d'expulsion .

Sans motifs politiques.

P
o
u
r

m
o
t
i
f
s

p
o
l
i
t
i
q
u
e
s

.

»

»

>>

»

Conduits Conduits

à la frontière à la frontière

par la par la

gendarmerie, gendarmerie,
pour défaut à la suite

de moyens de condamna

d'existence. tions.

722

976

1,058

1,351

572

253

264

192

255

79

Renvoyés
du pays

au moyen
de feuilles
de route.

46

31

17

4

1

<< Savez-vous , messieurs , combien , parmi ces

6,324 étrangers, il y en a qui ont été renvoyés pour

motifs politiques ? Le nombre des expulsés de cette

catégorie est de deux ! Un en deux ans !

« La presque totalité des expulsions ont été effec
tuées pour des motifs étrangers à la politique.

« On a expulsé 501 individus pour avoir commis

en pays étranger des infractions prévues par la loi
du 1er octobre 1833 sur les extraditions .

« D'autres étrangers , au nombre de 4 679, ont été

conduits à la frontière, par la gendarmerie, pour

défaut de moyens d'existence ; 1,043 ont été expulsés

à la suite de condamnations judiciaires ; enfin 99 ont

été renvoyés du pays avec feuilles de route. » Séance

du 13 mai 1868 (Ănn . parl ., p. 1278).


